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CENTRE DE LUTTE CONTRE L’IMPUNITE

ET L’INJUSTICE AU RWANDA
BP 141  Bruxelles 3                                                                   Bruxelles, le  21 avril 2006
1030  BRUXELLES                                                                               

Tél/Fax : 32.81.60.11.13

GSM:  32.476.70.15.69

Mémorandum adressé le 21 avril 2006 au Gouvernement et aux Parlementaires belges en guise de « Plaidoyer pour une véritable Commission Vérité, Justice et Réconciliation pour le Rwanda ».

Introduction : 

Depuis plusieurs années, il y a des rwandais Tutsi qui accusent la Belgique et l’Eglise catholique d’être responsables des divisions ethniques qui ont engendré la violence politique au Rwanda depuis la révolution de 1959 qui a renversé la monarchie Tutsi et instauré la République au Rwanda. La vengeance des tutsi s’est manifestée récemment par la prise en otage du père catholique Guy THEUNIS (transformé arbitrairement en présumé génocidaire alors qu’il est connu comme un militant des droits humains et d’une presse indépendante) ainsi que la prise en otage de l’avion de la compagnie aérienne belge SN Brussels (retenu par les autorités rwandaises à Kigali).

Depuis le déclenchement de la guerre en octobre 1990 et la prise du pouvoir par le Front Patriotique Rwandais (FPR) en juillet 1994, de nombreux rwandais Hutu accusent la Belgique d’avoir soutenu et aidé les rebelles Tutsi du FPR à revenir au pouvoir au prix d’un génocide qui a frappé toutes les ethnies (Tutsi, Hutu et Twa) du Rwanda. 

Selon le rapport d’une Commission parlementaire adopté par le Parlement et le Sénat rwandais en date du 30 juin 2004, il existe au Rwanda une partie de la population qui affirme qu’il y a eu « Double génocide » : celui des Tutsi et celui des Hutu qui continue de se perpétuer sous plusieurs formes. Certains n’hésitent même pas de constater que les tribunaux GACACA, financés par la Belgique et plusieurs pays de l’Union Européenne, sont devenus une arme de plus visant à l’extermination lente des Hutu du Rwanda par les emprisonnements  arbitraires et par une nouvelle remise en « esclavage » appelée en kinyarwanda « imirimo nsimburagifungo » (des travaux forcés dits d’intérêt général = TIG).

La publication de trois livres sur le Rwanda fin 2005 a complètement perturbé « l’histoire truquée » que les médias nationaux et internationaux avaient érigée en « Evangile » sur le génocide rwandais. Le premier livre est un témoignage du Lieutenant Abdul Joshua RUZIBIZA qui explique le déroulement de l’attentat terroriste du 6 avril 1994 qui a déclenché le génocide rwandais par l’assassinat des deux chefs d’Etat Hutu du Rwanda et du Burundi. RUZIBIZA confirme également le génocide des Hutu dans son livre de 494 pages paru à Paris aux éditions Panama et  intitulé « Rwanda : L’Histoire secrète » dans les pages 334-335. 

Le deuxième livre comprend l’enquête du journaliste Pierre PEAN dans son livre de 544 pages intitulé « Noires Fureurs, Blancs menteurs » et publié à Paris en novembre 2005 aux éditions « Mille et une nuits ». Le troisième livre de 480 pages est celui du journaliste camerounais, Charles ONANA intitulé «Les secrets de la Justice internationale : enquêtes truquées sur le génocide rwandais » publié le 30/11/2005 à Paris aux éditions Duboiris. 

Considérant toutes ces nouvelles révélations, le Centre de Lutte contre l’Impunité et l’Injustice au Rwanda (CLIIR) estime que seule une Commission Vérité, Justice et Réconciliation pour le Rwanda pourra rétablir la vérité que plusieurs acteurs de la tragédie rwandaise tentent de cacher depuis 12 ans. Nous demandons au Gouvernement Belge et aux parlementaires belges d’aider les rwandais à mettre en place cette commission.

Les éléments qui plaident en faveur de la création d’une telle commission ne manquent pas :

Sans la vérité, l’injustice et l’impunité se consolident au Rwanda.

1) Dans son article intitulé « Vérité et Justice, Coexistence pacifique des Rwandais » et publié dans la revue DIALOGUE n°216 de Mai-Juin 2000 pages 55 à 59 après la libération de Monseigneur Augustin MISAGO, Evêque catholique du diocèse de Gikongoro (acquitté le 15 juin 2000 après plus d’une année d’emprisonnement arbitraire), l’ancien Ministre de la Justice du Rwanda, Monsieur Faustin NTEZILYAYO réclamait la vérité dans ces termes : 

« De nombreux observateurs de la société rwandaise post-génocide sont d’avis que la seule façon de rétablir la paix sociale et de ressouder le tissu social fortement déchiqueté par la tragédie du génocide et des autres crimes qui ont endeuillé notre pays, est d’entamer une recherche objective et impartiale de la vérité sur ces événements tragiques afin d’en déterminer les responsables. La vérité doit éclater au grand jour et les auteurs de ces crimes doivent être identifiés sans détour, sans esprit de récupération, de globalisation ou d’amalgame. Ceci est impératif pour l’avènement d’une justice à la hauteur des crimes commis.

Depuis les premières arrestations des personnes soupçonnées d’avoir participé au génocide et aux autres crimes, l’on a pu voir, une tendance qui, à coup d’amalgame, de confusion, d’intimidation, voulait accréditer la thèse d’une responsabilité criminelle collective en pointant du doigt un groupe ethnique, social, religieux ou autre qui serait tenu responsable collectivement des graves crimes commis. Loin de rechercher les responsabilités individuelles corroborées par des preuves irréfutables obtenues de manière objective, transparente et contradictoire, l’on avait inauguré une pratique où certaines personnes étaient appréhendés sur base de dépositions et de dénonciations motivées par l’esprit de vengeance, de règlement de compte, de les évincer de quelques postes de responsabilité, de s’accaparer leur propriété d’intimidation et de chantage sous l’accusation de révisionnisme ou de négationnisme.

Certains responsables tant politiques que civils ont essayé d’élever la voix et de dénoncer cet esprit d’amalgame et de détournement de la justice. Mais ils ont été vite victimes du radicalisme des milieux voulant à tout prix exploiter le drame rwandais pour ériger une politique de répression, d’exclusion. Tous les moyens étaient bons pour étouffer la vérité y compris l’utilisation des organes médiatiques tant publics que privés (radio, TV, journaux) pour exposer les personnes qui avaient osé s’ériger contre cette injustice.
C’est pourquoi il faut saluer à sa juste valeur la décision qui vient d’être prise par le Tribunal de première instance de Kigali dans le dossier Ministère Public contre Mgr Augustin MISAGO… ». Notre Centre tient à souligner que certains magistrats, qui ont manifesté leur indépendance lors de ce procès et qui ont permis l’acquittement de ce prélat catholique, ont été obligés de s’exiler après avoir reçu des menaces. Il s’agit du magistrat tutsi Jariel RUTAREMARA (réfugié en France) et du substitut Edouard KAYIHURA qui a fui le Rwanda en septembre 2000.

2) Dans son rapport du 13 janvier 2005, l’organisation américaine des droits humains « Human Rights Watch (HRW)» dénonçait la culture du terrorisme, de l’impunité et du l’injustice réinstaurée par le régime de Kigali dans ces termes : 

« Dix ans après le fin du génocide et de la guerre, le gouvernement rwandais a créé une impression de stabilité en supprimant la contestation et en limitant l’exercice des droits civils et politiques. Il justifie fréquemment de telles mesures répressives en évoquant la nécessité d’éviter un nouveau génocide…

En 2004, le FPR (Front Patriotique Rwanda) a encore renforcé son contrôle en attaquant des organisations de la société civile, des églises et des écoles qui auraient propagé « une idéologie génocidaire ». Les autorités ont arrêté des douzaines de personnes accusées d’un tel crime. Les autorités judiciaires se sont livrées à une parodie de procès d’un ancien président et de sept autres personnes mais peu de procès supplémentaires ont été organisées. Des dizaines de milliers de personnes sont encore emprisonnées, sous le chef d’inculpation de génocide, certaines ayant été détenues pendant plus de dix ans. Le procureur général estimait par ailleurs que plus de 500.000 autres personnes seraient accusées de génocide (grâce aux tribunaux GACACA, ndlr).

Tout en réformant le système judiciaire, les autorités ont obligé les juges et le personnel judiciaire – plus de 500 personnes – à démissionner. Moins d’une centaine de personne ont été renommées à des postes dans le nouveau système. Au cours de l’année, la moitié ou presque des 106 maires ont également été obligés de démissionner. Les autorités affirment que les personnes contraintes de démissionner n’avaient pas les compétences requises ou étaient corrompues, une accusation étonnante compte tenu du nombre de personnes concernées et des responsabilités qu’elles assumaient.

Limites à l’exercice des droits civils et politiques :

En 2003, une commission parlementaire a accusé le principal parti d’opposition de « divisionnisme » et a appelé à sa dissolution. Si aucune action officielle supplémentaire n’a toutefois été lancée contre le parti, celui-ci a disparu de la scène politique. En juin 2004, une commission parlementaire similaire a appelé à la dissolution de la Ligue Rwandaise pour la promotion et la défense des Droits de l’Homme (LIPRODHOR), la principale organisation de défense des droits humains au Rwanda ainsi qu’à celle de quatre autres organisations de la société civile censées avoir propagé le « divisionnisme » ou sa manifestation la plus extrême, « l’idéologie génocidaire ». Craignant une arrestation immédiate, une douzaine de membres du personnel de LIPRODHOR ont fui le pays (ils sont actuellement trouvables en Europe, ndlr). Dans son long rapport, la commission (parlementaire) a également accusé plus de 300 personnes, de nombreuses églises protestantes et catholiques, des organisations internationales comme Care International, Pax Christi, Trocaire et Norwegian People Aid ainsi qu’un membre du personnel en charge de la gestion des subventions pour l’ambassade hollandaise au Rwanda de soutenir la propagation du « divisionnisme » et de « l’idéologie génocidaire ». Elle a demandé que 11.11.11, une coalition belge qui a financé de nombreuses organisations au Rwanda, ne puisse plus opérer dans le pays. La commission n’a apporté aucune preuve significative pour étayer l’une ou l’autre de ses accusations avancées publiquement au Parlement et sur les ondes de la Radio nationale…

Les autorités ont continué de harceler et de détenir arbitrairement les personnes qui tentaient d’organiser une alternative politique au FPR. Pierre GAKWANDI et Léonard KAVUTSE (adhérents du Mouvement Démocratique Républicain (MDR) ont tous les deux été arrêtés pour divisionnisme avant les élections présidentielles. Ils ont été nommés dans le rapport de la commission parlementaire en 2003…

D’autres personnes accusées de « divisionnisme » ont perdu leur emploi ou ont été privées de leurs passeports…Le gouvernement évoque fréquemment le rôle qu’ont joué les médias dans l’incitation au génocide de 1994 pour justifier ses restrictions à la liberté de la presse, ne laissant qu’un seul journal indépendant lutter pour sa survie (Ce journal UMUSESO a enregistré quatre de ses journalistes expérimentés qui ont été forcés de s’exiler, ndlr). 

Justice et impunité : 

En juin 2002, le Rwanda a lancé un système de justice populaire gérée par l’Etat appelée GACACA afin de traiter les cas de la plupart des cent mille personnes soupçonnées de génocide qui ont passé des années en prison dans l’attente de leur procès. A la fin de l’année 2004, dix pour cent (10%) seulement des quelques onze mille (11.000) tribunaux Gacaca avaient organisé des audiences en préalable à la tenue de procès et aucun n’avait effectivement jugé un suspect. Le système Gacaca devait réduire la population carcérale mais les personnes admettant leur culpabilité dans le cadre de ce processus ont également nommé des dizaines de milliers de nouveaux suspects. Les autorités ont estimé que cinq cent mille personnes supplémentaires pourraient encore être accusées, un nombre étonnant qui soulève des interrogations sur les raisons pour lesquelles autant de personnes ont attendu dix ans après le crime pour accuser les auteurs présumés…

Censé impliquer chacun dans la communauté, le système Gacaca n’a pas réussi à susciter une vaste participation, en partie parce qu’il était perçu comme une justice partiale : initialement mandatés pour juger des crimes de guerre commis par les soldats du FPR pendant la période du génocide, les tribunaux Gacaca n’ont pas été autorisées par les autorités à se pencher sur de tels cas. Reconnaissant que la participation aux Gacaca était faible dans huit des douze provinces, les autorités ont réformé le système mi-2004, simplifiant les procédures et réduisant le nombre de juges pour chaque juridiction. De plus l’autorité permettant d’envisager les crimes de guerre a été retirée du mandat, éliminant ainsi toute possibilité de justice pour les crimes commis par le FPR dans le cadre de cette justice populaire. Les juridictions Gacaca ont été autorisées à rouvrir des dossiers de personnes préalablement acquittées par des tribunaux traditionnels, violant ainsi la protection habituelle contre la double peine. Pour aborder le problème de la faible participation, la nouvelle loi exige que les citoyens participent et définissent des peines pour ceux qui ne se présentent pas…

En avril 2004, l’ancien président (de la République rwandaise, ndlr) BIZIMUNGU, l’ancien ministre NTAKIRUTINKA et six co-accusés ont été traduits en justice après avoir passé deux années en prison dans l’attente de leur procès. Les accusations contre Bizimungu incluaient plusieurs chefs d’inculpation pour trahison et concernaient également la possession illégale d’armes et le détournement de fonds publics. En dépit de la gravité de ces accusations et du nombre des accusés, l’accusation a présenté son cas en six jours seulement. Les témoins a charge contre Bizimungu et Ntakirutinka se sont contredits à plusieurs reprises et se sont contredits les un les autres. Le juge a refusé que soient pleinement contre-interrogés certains témoins et leur a interdit d’en appeler d’autres à la barre. L’accusation a présenté un seul témoin contre les six co-accusés. Ses preuves étaient incohérentes, non vérifiées et ultérieurement remises en cause par sept témoins de la défense. En dépit des faiblesses de l’accusation, le tribunal a condamné les huit personnes…

Jusqu’à la fin 2004, le gouvernement rwandais s’est opposé à ce que le Tribunal pénal international des Nations Unies pour le Rwanda (TPIR) enquête sur les crimes commis par le FPR et a peu fait pour enquêter et traduire en justice ses propres soldats pour crimes de guerre et crimes contre l’humanité commis pendant le génocide ou ultérieurement. Si le TPIR ne juge pas certains des accusés, les soldats du FPR échapperont à des sanctions pour leurs crimes, renforçant ainsi la pratique ancienne de l’impunité.

Accablés par la culpabilité de leur inaction pendant le génocide, de nombreux bailleurs étrangers ont généreusement soutenu le gouvernement rwandais – auquel est attribué le mérite d’avoir mis un terme au génocide – tout en passant généralement outre sur les abus commis contre les droits humains… » 

3) Extrait d’un résumé du Rapport 2005 du Département d’Etat américain : Au sujet des tribunaux GACACA, il est rapporté ce qui suit : Les membres de LDF ont exécuté des fonctions de base de garde de sécurité dans tout le pays, y compris la présence aux tribunaux Gacaca, n'étaient pas payés, et ont reçu moins de formation que la police nationale.  Les membres de LDF n'ont pas eu de pouvoir d’arrestation, mais dans la pratique ils ont fait des arrestations sur ordres à partir des agents administratifs locaux.
La loi exige que les autorités étudient et obtiennent une garantie juridique avant d'arrêter un suspect.  La police peut détenir des personnes  jusqu'à 72 heures sans garantie, et des faits formels doivent être apportés dans les 5 jours de l'arrestation;  cependant, ces dispositions ont été souvent négligées pendant l’année.

Pendant l'année l'arrestation et la détention arbitraires  ont parfois été utilisées par les forces de sécurité.  Les autorités ont détenu de nombreux individus après qu'elles aient exprimé des points de vue inacceptables au gouvernement ou en raison de leur adhésion aux confessions religieuses.

Plusieurs membres des témoins de Jéhovah ont été arbitrairement arrêtés pendant l'année

Il y avait des rapports des détenus politiques tout au long de l'année, bien qu'il n'y ait eu aucune évaluation disponible de leur nombre.  Beaucoup ont été détenus pendant des périodes courtes et puis libérés.  Par exemple avril 30, les forces de sécurité ont détenu  le colonel Patrick KAREGEYA, porte-parole des FRD (Forces Rwandaises de Défense) et ancien chef des services de renseignements nationaux, et tenu au secret dans un service spécial jusqu’au 29 septembre 2005.

Déni d’un procès équitable public

Le système judiciaire a souffert de l'inefficacité provenant d'un manque de ressources, et le gouvernement n'a permis aux juridictions Gacaca  de traiter des crimes prétendument commis par des soldats du FPR pendant le génocide.

Tandis que la constitution stipule que l'ordre judiciaire est "indépendant et séparé des branches législatives et exécutives du gouvernement" et "apprécie l'autonomie financière et administrative," les ministres de la justice et des finances ont continué à  jouer des rôles importants en définissant le budget juridique.

La loi prévoit des procès publics et le droit d’avoir  une défense (mais pas aux frais de l’Etat), la présomption d'innocence, et le droit de faire appel, et ces dispositions ont été généralement respectées dans la pratique.  Cependant, la présomption d'innocence n'a pas été de temps en temps respectée, et des cas de quelques procès en appel étaient sujets à des délais prolongés.

A la fin de l’année, il y avait approximativement 140 avocats et 250 juges dans le pays, et la pauvreté de la plupart des défendeurs a rendu difficile, pour bon nombre d'entre eux, d'obtenir la représentation légale.  Dix pour cent (10%) environ de défendeurs pouvaient se permettre de prendre un avocat privé.

Il a également continué à y avoir des problèmes de règlements de comptes.  Par exemple les forces de sécurité ont parfois ignoré les décisions des tribunaux et refusé de libérer des prisonniers acquittés.  

Tout au long de l'année il y avait des signaux occasionnels que les fonctionnaires et les citoyens locaux avaient l'habitude d’utiliser les tribunaux Gacaca pour régler des comptes personnels, y compris l’utilisation des fausses accusations afin de s’approprier la terre d’autrui.

Dans une audition d'une journée le 11septembre 2005, un tribunal Gacaca a siégé pour le  cas du Père Guy THEUNIS, un citoyen belge accusé  d'incitation au génocide. Ce cas devrait être transféré aux  tribunaux du système juridique conventionnel pour le procès.  L'audition a été carrément marquée par des accusations infondées, la rumeur, et la culpabilité globalisante.  Il  n'était pas clair si les fonctionnaires du gouvernement qui ont témoigné contre lui aient participé en qualité d’officiels ou en tant que membres ordinaires de la communauté.  Plusieurs des charges concernaient des actions attribuées prétendument au Père Theunis en 1997, en dehors de la période constitutionnellement exigée du système de la juridiction Gacaca.  

Torture, traitement inhumain et dégradant :

En outre, la Commission Nationale aux Droits de l’Homme, créée par l'Assemblée nationale en 1999, a signalé que le gouvernement a des centres de  détention secrète et illégale (dans la province de Kibungo, par exemple) ; cependant, bien qu'on se soit attendu à ce que le sénat étudie ces rapports, ils n'avaient pas été confirmés à la fin de l’année 2005.

Il y avait de nombreux signaux disant que les membres de police ont arrêté, détenu, et  battu les témoins de Jéhovah parce qu'ils ont refusé - pour les raisons religieuses - de participer aux patrouilles nocturnes de sécurité. Il a été reporté que pendant l'année la police a battu au moins 12 témoins de Jéhovah lorsqu’ils étaient gardés à la police.

Il a continué à y avoir des signaux montrant que les forces de sécurité ont parfois battu,  harcelé, ou menacés les individus qu'elle a considéré être les dissidents civils, les journalistes, et les membres des O.N.G.

La loi prévoit la liberté de la parole et de la presse;  cependant, le gouvernement a limité ces droits dans la pratique, et dans certains cas les journalistes ont été harcelés par le gouvernement parce qu’ils avaient exprimé des opinions contrairement aux vues officielles.  Beaucoup de journalistes ont pratiqué l’autocensure suite à la crainte des représailles du gouvernement.  Selon les journalistes internationaux de groupe international de presse libre Reporters sans frontières (RSF), la liberté de presse était "en danger" dans le pays.

Pendant l'année, les résidants d'une zone rurale se sont plaints que le gouvernement employait le divisionnisme comme manière de suffoquer la critique des politiques du gouvernement sur les impôts, l'assurance, et les restrictions au pâturage d'animal et à la coupe d’arbres.  Selon les résidants, beaucoup d'individus dans le secteur ont été accusés de divisionnisme après avoir critiqué le maire ou de ses politiques.  Ils ont dit que un fonctionnaire local accusé des charges  liés au divisionnisme avait été emprisonné en raison d'un conflit personnel avec le maire qui existait avant 1994.  Une personne a dit que des charges de divisionnisme étaient si courantes dans la région parce que la population locale avait refusé de voter pour le FPR lors des élections législatives de 2003.

Il y avait huit stations de radio FM indépendantes émettant durant toute l’année, mais ils se sont principalement concentrés sur la musique, pas sur l’information.  Selon le Comité pour protéger les journalistes (CPJ), un groupe international de liberté de presse, un climat d'intimidation du gouvernement a affecté la programmation des informations par radios appartenants aux stations privées  commerciales, religieuses ou communautaires.

Pendant l'année 2005, le gouvernement a continué à harceler et menacer les médias indépendants. Le 7 Septembre 2005, la police a arrêté et détenu un journaliste du journal UMUCO, Monsieur Jean Leonard RUGAMBAGE de la province de Gitarama,  pour la participation présumée dans le génocide de1994, une charge parfois employée pour réduire au silence les critiques du FPR

En de septembre 2005, les officiers de police ont détenu et interrogé pendant sept heures Bonaventure BIZUMUREMYI, le rédacteur en chef du journal UMUCO, un journal bimensuel indépendant en Kinyarwanda. Ils ont confisqués toutes les exemplaires disponibles de la dernière édition de UMUCO, dont les autorités prétendaient qu’ils contenaient "des histoires nocives basées sur des rumeurs et le sensationnel" et ont dit qu’il "a miné la sécurité de l’Etat."  L'édition confisquée réclamait la libération du journaliste Jean Léonard Rugambage, du Père THEUNIS, et de l’ancien Président de la République, Monsieur Pasteur BIZIMUNGU…

CONCLUSION :

Il y a lieu d’énumérer tous les rapports, tout aussi crédibles les uns que les autres, sur la violation flagrante des droits humains et des libertés publiques au Rwanda. Mais les gouvernements des grandes puissances impliqués dans la résolution des conflits en Afrique Centrale doivent commencer par résoudre le conflit rwandais par la recherche de la vérité sur le génocide rwandais dont les conséquences ont permis les pillards des richesses du Congo (RDC) de provoquer la mort de plus de 4.000.000 de congolais innocents.

Tous les millions d’euros et de dollars qu’on déversent dans cette région pour financer des projets de développement ne serviront qu’à enrichir de petites cliques d’individus qui ont confisqué le pouvoir et le patrimoine national au dépend des populations qui s’enfoncent de plus en plus dans la misère et dans la terreur et l’insécurité entretenues par les dictatures mises en place.

Dans la rubrique « Carnet du samedi » du quotidien belge « Le Soir du Samedi 19 et dimanche 20 novembre 2005 » à la page 4, un article écrit par Pierre Bouillon et intitulé : « De la théorie aux pratiques douteuses » a attiré notre attention sur les propos du Ministre Armand De DECKER. 

Voici un extrait de cet article : « Comment aider le tiers-monde ? Mercredi (16 novembre 2005 ndlr), à la radio, Armand De Decker (MR), Ministre de la Coopération, disait : il faut donner des sous et des leçons de bonne gouvernance. C’est le bon sens. Mais qui va faire la leçon aux pays émergeants ?

Il est vrai que des sous ont été donnés au Rwanda, mais nous attendons toujours les leçons de bonne gouvernance. Les responsables politiques belges doivent prendre conscience de leur responsabilité et conditionner toute aide bilatérale au respect des droits humains et à la bonne gouvernance.

RECOMMANDATIONS : Le Centre recommande instamment :
· La Belgique doit exercer des pressions pour contraindre l’ONU à mener une enquête sur l’attentat du 6 avril 1994 qui a déclenché le génocide rwandais et l’assassinat de ses dix casques bleus. Elle doit combattre toute discrimination à l’ONU

· La Belgique doit exiger des sanctions contre les assassins de Griet BOSMANS puisqu’ils ont été identifiés dans le livre d’Abdul RUZIBIZA ;

· La Belgique doit cesser tout financement des tribunaux GACACA et d’autres juridictions rwandaises tant qu’ils seront contrôlés et paralysés par les chefs militaires.

· La Belgique devrait se concerter avec d’autres pays de l’Union Européenne afin de contraindre les chefs militaires et politiques du FPR à démissionner et à céder le pouvoir à des rwandais intègres qui n’ont pas trempé dans les crimes de génocide. Sinon, le Rwanda sera replongé dans une nouvelle guerre civile plus sanglante que celle de 1994.

Pour le Centre, MATATA Joseph, Coordinateur

CLIIR* : Le Centre de Lutte contre l’Impunité et l’Injustice au Rwanda est une association de défense des droits humains basée en Belgique, créée le 18 août 1995. Ses membres sont des militants des droits humains de longue date. Certains ont été actifs au sein d’associations rwandaises de défense des droits humains et ont participé à l’enquête CLADHO/Kanyarwanda sur le génocide de 1994. Lorsqu’ils ont commencé à enquêter sur les crimes du régime rwandais actuel, ils ont subi des menaces et ont été contraints de s’exiler à l’étranger où ils poursuivent leur engagement en faveur des droits humains.

